L’éducation est un enjeu majeur pas une variable d’ajustement budgétaire

Déclaration des organisations syndicales départementales, CFDT, CGT, FSU, UNSA, soutenue par les associations d’éducation populaires PEP, FOL, ODCE, FRANCAS.

Pour Les organisations  départementales  CFDT,  CGT,  FSU, UNSA de l’éducation  nationale membres du CDEN de la Nièvre, le service public d’éducation est une richesse au service de la réussite scolaire de tous les jeunes

 Or aujourd’hui dans le discours officiel, elle est considérée comme une charge pour la collectivité dont il convient de réduire sans cesse le poids pour les finances publiques. Nous refusons cette politique budgétaire
 conduite en particulier dans notre champ professionnel, parce qu’elle dégrade la qualité de l’enseignement et compromet l'avenir des jeunes nivernais :

Au prétexte d’un déficit budgétaire qu’il contribue  à creuser à coup de bouclier fiscal et d'exonérations patronales, le gouvernement continue  de supprimer des postes  à tous les niveaux  : les 13 500 suppressions annoncées pour 2009 s’ajoutent aux précédentes coupes sombres avec toutes leurs conséquences  sur la réussite des jeunes dans la Nièvre :

· Des effectifs de classe qui s’alourdissent, en lycée la plupart des classes de seconde comptent  35 élèves et plus, 5 collèges à plus de 25 élèves en moyenne, des maternelles à 26, 27 et plus de 30 enfants, rendant plus difficile la prévention et le suivi individualisé que par ailleurs on veut promouvoir.

· Des fermetures de classes, de divisions, d’options qui dégradent l’offre publique de formation et réduisent par exemple le taux de scolarisation en maternelle des enfants de 2 et 3 ans, en décourageant certaines familles.

· L’insuffisance des moyens pour fonctionner  au moment ou une avalanche de nouveaux dispositifs lancés dans la précipitation et sans concertation mobilisent le temps et l’énergie des personnels à tous les niveaux.

· La disparition programmée des RASED, 3 000 suppressions pour la rentrée, se fait au détriment des élèves en difficulté qu’ils soutenaient dans toutes les écoles du département. Comment pourront-ils continuer à le faire en étant sédentarisés ?

· L'extension de la précarité avec la possibilité d'emploi de vacataires pour effectuer des remplacements dans les écoles qui vont pénaliser les élèves concernés comme on le déplore déjà dans le second degré.

· La fermeture programmée de l’antenne IUFM de Nevers qui rendra plus difficile et plus couteuse la formation des personnels.

· Une avalanche d’heures supplémentaires que le gouvernement compte imposer à la faveur de la baisse du pouvoir d’achat et qui, outre les méfaits sur l'emploi des jeunes, a des conséquences sur la qualité de l'enseignement.

· L'abandon des associations d'éducation populaire qui voient leurs moyens d'exister fortement réduits. La loi de finances 2009 de l'Etat prévoit la suppression de 500 postes.  Alors que ces associations agissent sur le temps que le ministre prétend vouloir développer : l’accompagnement éducatif, drôle de coup de pouce pour l’école !

·  La réforme du lycée qui inquiète plus qu’elle n’innove et se fait sur fond de réductions de moyens, 3000 postes de TZR en moins annoncés pour la rentrée prochaine, 

· La disparition de 5 agences comptables dans le département qui illustre une nouvelle fois le désengagement de l'Etat.

Cette réduction des postes s’accompagne d’une politique globale visant à démanteler l'école, le collège, le lycée d'aujourd'hui, une politique de mise en concurrence des individus et des établissements. Chaque jour une nouvelle réforme, une nouvelle loi, un nouveau décret, une nouvelle circulaire, une nouvelle annonce qui visent tous à miner les fondements de l'école de la République :

· Les attaques sur la maternelle,

· Le projet d'établissements publics d'enseignement primaire,

· La remise en cause des sciences économiques et sociales et d'autres disciplines au lycée,

· L’annonce de la réforme du mouvement des enseignants qui renforcera les nominations arbitraires et tentera de limiter la force du contrôle des délégués du personnel,

· Les mesures d'aide personnalisée qui se font en réalité au prix d’une réduction de ce que fait l’école pour tout le monde,

· Le droit d'accueil qui ne doit pas se substituer au droit à l’Education. (Service minimum d’accueil  qui ne figure pas à l'ordre du jour de ce CDEN alors que les représentants des maires auraient sans doute beaucoup de choses à nous dire à ce sujet) 

Lors de la manifestation nationale dimanche 19 octobre dans la rue à Paris avec le soutien très large de la population, nous étions plus de 80 000 manifestants dont plus de 150 nivernais. Les personnels ont rejeté  massivement  cette logique purement comptable qui est d’ailleurs curieusement oubliée pour venir au secours des banques qui ont failli.

 Nous étions présents et le sommes encore aujourd’hui pour demander un changement de priorités avec une autre politique de l’éducation fondée sur la satisfaction des besoins éducatifs du pays : oui nous le répétons il faut d’autres choix pour l’avenir de nos jeunes.

Nevers le 23 octobre 2008

